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Le coordonnateur de ce mou-
vement politique, Pacôme
Moubele Boubeya, l'a déclaré
au cours de la causerie qu'ils
ont animé au quartier Lalala
dans le cinquième arrondisse-
ment de la commune de Li-
breville. Comme dans les
autres localités, les réalisations
du chef de l'Etat, et les
échanges avec les popula-
tions ont constitué la trame de
cette rencontre.

SAMEDI dernier, le Mouve‐ment gabonais pour AliBongo Ondimba (Mogabo)était au quartier Lalala dansle cinquième arrondisse‐ment de la commune de Li‐breville. Comme partout oùils sont passés, les dirigeantsde cette structure associa‐tive sont allés présenter lesdifférentes réalisations duchef de l'Etat, Ali Bongo On‐dimba, depuis son accessionà la magistrature suprêmeen octobre 2009, et surtoutéchanger avec les popula‐tions sur des questions d'in‐térêt commun.

« Nous sommes le Mogabo, nous libérons la parole »�
Le Mogabo au cinquième arrondissement de Libreville

Jonas OSSOMBEY
Libreville/Gabon

LES responsables des com‐missions locales nomméspour superviser les élec‐tions partielles à venir àBitam, dans la commune deLebamba et dans le dépar‐tement du Haut‐Como à Me‐douneu, ont prêté serment,vendredi dernier, devant lesjuges constitutionnels et leprésident de la Commissionélectorale autonome et per‐manente (Cénap) RenéAboghe Ella .A tour de rôle, les 16 mem‐bres ont juré, main levée, derespecter la loi électorale,les principes démocratiqueset d'assurer la transparenceélectorale lors des partiellesdu 8 août. Entourée de ses collègues,le président de l'instance ju‐ridictionnelle, Marie‐Made‐leine Mborantsuo a saisicette occasion pour prodi‐guer de sages conseils etrappeler, au besoin, que “la
Cour ne participe à aucune
opération électorale. Ni en
amont, ni en aval”.Sur ce, la Cour a invité lesuns et les autres à jouerfranc‐jeu dans leurs rôlesrespectifs, dans la perspec‐tive des partielles annon‐cées pour le 8 aoûtprochain. Notamment àBitam, pour l'élection du dé‐puté, à Lébamba et dans ledépartement du Haut‐Comoà Medouneu des sénateurs.Morceaux choisis : “C'est
vous les responsables des

commissions locales qui avez
la charge de la transparence
électorale et de la crédibilité
des opérations électorales.
Cette tâche vous incombe car
c'est vous qui êtes chargés
d'organiser les élections par-
tielles à venir. La Cour n'est
en rien concernée par le vote.
Elle n'organise pas d'élec-
tions. La Cour ne prend
même pas part aux opéra-
tions le jour du vote. C'est
vous : acteurs politiques de la
majorité et de l'opposition
qui en êtes les principaux ac-
teurs. La Cour n'agit qu'au
moment du contentieux
post-électoral. Et là encore,
que lorsqu'elle a reçu des re-
cours. Et même dans ce cas,
la Cour interprète que la loi.
Alors où se situe la responsa-
bilité de la Cour dans l'élec-
tion des uns ou l'échec de
certains. La Cour n'est pas la
deuxième mi-temps d'un
scrutin. Lorsqu'il y a vote, la
majorité et l'opposition sont
représentées dans tous les
démembrements : au sein
des commissions locales et
même dans les bureaux de
vote le jour du scrutin. Les
représentants des deux
camps signent les procès-
verbaux qui sont acheminés
ensuite du côté de la Cénap.
Même au niveau de la Cénap,
les deux bords politiques sont
représentés. Et jusqu'à la
proclamation des résultats
par le ministre de l'Intérieur,
la Cour n'est pas incluse.
Alors en quoi est-elle impli-
quée dans les déboires des
uns et des autres. Ayez, vous
acteurs politiques, le cou-
rage d'être honnêtes avec
vous-mêmes, pour nous évi-

“C'est à vous qu'incombe la charge de la crédibilité des opérations électorales”
Partielles/Prestation de serment des membres des commissions électorales locales devant la Cour 

Christian G. KOUIGA
Libreville/Gabon

ter la politique de l'Autruche
qui consiste à se cacher der-
rière un arbuste a!in de mas-
quer vos turpitudes. Il vous
revient à vous qui venez de
prêter serment, aujourd'hui,
de bien vous imprégner des
textes qui régissent la ma-
tière électorale. Cela nous
épargnera toutes sortes
d'amalgames inutiles. Les ac-
teurs politiques doivent avoir
le courage d'assumer leurs
responsabilités. Parce que, je

le répète, la Cour ne s'est ja-
mais associée à l'organisa-
tion d'une élection. Ceci dit, je
vous renvoie à l'exercice de
vos fonctions, avec l'espoir
qu'au terme desdites Par-
tielles la Cour ne sera pas,
une nouvelle fois, inondée des
recours à cause de certaines
manigances. Il faut des élec-
tions crédibles et transpa-
rentes dans la paix". Unmessage, du reste assezclair.

Le président
de la Cour

constitution-
nelle, Mme

Marie-Made-
leine Mbo-

rantsuo.
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«Nous sommes le Mogabo,
nous libérons la parole», alancé Pacôme Moubele Bou‐beya devant une assistancevenue en nombre commelors des précédentes sorties.C'est dire que le mouvementest né d'une volonté d'ins‐taurer le débat citoyen au‐tour du projet de société duprésident de la République.«Nous nous sommes levés
sans nous cacher», a‐t‐il indi‐qué. Le Mogabo n'est doncpas «autre chose comme le
prétendent certains», a mar‐telé l'un des fondateurs et ac‐tuel ministre del'Enseignement supérieur.

En outre, ils ont considéréque pour se développer enprofondeur, un pays a besoinde deux forces. Autrementdit, un chef de l’Etat avec unevision et un plan d’actions, etun peuple, qui rassemble sesénergies pour participer in‐dividuellement et collective‐ment à la bonne marche dupays. Dans la foulée, Alain‐ClaudeBilie‐By‐Nze a rappelé que«le président travaille. Et
lorsque l’on travaille, on ne
parle pas». Les représentantsdu mouvement ont invitél’auditoire à s’interroger surla responsabilité de chacun

dans la croissance écono‐mique et la transformationde notre pays. Ce d'autantplus que, selon eux, la res‐ponsabilité et le travail dechacun sont «la clé du chan-
gement». A ceux qui souhaiteraient op‐poser à ce discours les chif‐fres du chômage, l'hôte de lacérémonie, Simon Ntou‐toume Emane, a répondu :«l’importante immigration
que connaît notre pays est la
preuve qu’il y a ici de quoi
vivre. Il y a aussi de nombreux
emplois à pourvoir, notam-
ment dans l’intérieur de notre
pays. Il faut que les jeunes et

les moins jeunes apprennent à
évaluer toutes les opportuni-
tés, même si cela implique de
faire des sacri!ices. D’ailleurs,
qui n’a jamais eu à en faire au
cours de sa carrière profes-
sionnelle ? Chacun est libre de
ses choix, mais il faut qu’il en
assume la responsabilité». Une démarche devant s'opé‐rer dans un cadre favorable àl'expression démocratique.Car, a soutenu M. Bilie‐By‐Nze, «la démocratie est faite
pour construire, non pour dé-
truire». Avant de lancer unepique : «ceux qui béné!icient
aujourd'hui de la démocratie
dans l'opposition ne voulaient

pas à l'époque où ils étaient
aux affaires». Tout en s'enprenant à un député qui au‐rait fustigé l'augmentation dela masse salariale. Il en a pro"ité pour lancer unappel au débat. «Nous vou-
lons débattre !», a‐t‐il insisté.A noter l'assistance a eu droitau début de la causerie à laprojection des images sur lesgrandes réalisations du pré‐sident Ali Bongo Ondimba.Le Mogabo se rendra pour lapremière fois, à l'intérieur dupays. Les villes d'Oyem etMakokou recevront le week‐end prochain une délégationdudit mouvement.

Le présidium du Mogabo.
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Vue de l'assistance.
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